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   OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES

Le diplôme d’université Certificat d’études juridiques spécialisées 
(DU CEJS) propose aux étudiants un approfondissement de leurs 
connaissances juridiques dans l’un des quatre domaines suivants :
	› Droit public ;
	› Droit des affaires ;
	› Droit civil ;
	› Droit international et européen.

L’objectif du DU CEJS est d’offrir une spécialisation dans un domaine 
du droit. Attention, il ne permet en aucun cas un accès direct en 
master 1 ou master 2, formations qui ne sont accessibles qu’avec un 
diplôme de licence 3 ou master 1, ou sur équivalence.

   CONDITIONS D’ACCÈS

Les cours proposés dans le cadre de cette formation étant 
de niveau licence 3 ou master 1, l’accès est donc réservé 
aux étudiants possédant :
	› Soit une seconde année de licence en droit (L2) ;
	› Soit une expérience professionnelle ou une formation 

équivalente validée par la commission des équivalences.

Par ailleurs, s’agissant d’un diplôme d’enseignement à 
distance, il faut justifier appartenir notamment à l’une des 
catégories suivantes : personnes engagées dans la vie 
active (domaines privé et public); personnes chargées de 
famille ; étudiants engagés dans plusieurs cursus ; personnes 
résidant hors région grenobloise et résidant à l’étranger ; 
personnes empêchées pour des raisons de santé ; sportifs 
et artistes de haut niveau.

   SPÉCIFICITÉS DE LA FORMATION

Ce diplôme s’obtient par la validation de 5 unités d’enseignement 
composées chacune d’une matière. 

Les matières choisies doivent impérativement appartenir à la même 
spécialité. Il n’est pas possible de mélanger les enseignements des 
différentes spécialités proposées.

Les enseignements se déroulent au premier et/ou second semestre, 
selon les choix de cours effectués par le candidat.

   POURSUITES D’ÉTUDES ET DÉBOUCHÉS 

Les étudiants pourront valoriser le DU CEJS auprès de leur 
employeur, pour la réussite à un concours ou dans le cadre 
d’une candidature pour l’accès à une formation sélective 
(type master). 



Responsable pédagogique : 
M. Alexandre DELMOTTE, Maître de 
conférences en droit privé

Scolarité du DU CEJS :
droit-ead@univ-grenoble-alpes.fr

04 76 74 32 35 (ou 36)

CONTACTS

Informations et candidatures sur notre site : 
droit.univ-grenoble-alpes.fr

+ D’INFOS

Spécialité « droit public »
Droit public des affaires (cours niveau L3 / S2)

Droit des propriétés publiques (cours niveau M1 / S1)

Droit des libertés fondamentales (cours niveau L3 / S2)

Droit du contentieux administratif (cours niveau M1 / S1)

Droit des collectivités territoriales (cours niveau L3 / S1)

Droit des contrats administratifs (cours niveau M1 / S1)

Droit de l’urbanisme (cours niveau M1 / S2)

Droit de la fonction publique (cours niveau M1 / S2)

Droit du contentieux constitutionnel (cours niveau M1 / S2)

Droit international économique (cours niveau M1 / S1)

Contentieux de l’Union européenne (cours niveau M1 / S2)

Spécialité « droit des affaires »
Droit des sociétés  (cours niveau L3 / S1)

Droit du travail  (cours niveau L3 / S2)

Droit fiscal - résultats de l’entreprise (cours niveau M1 / S1)

Droit fiscal - patrimoine de l’entreprise (cours niveau M1 / S2)

Propriété industrielle (cours niveau M1 / S1)

Droit du paiement et du crédit (cours niveau M1 / S1)

Comptabilité (cours niveau M1 / S1)

Droit des entreprises en difficulté (cours niveau M1 / S2)

Droit du travail - relations collectives (cours niveau M1 / S1)

Droit des sociétés	  (cours niveau M1 / S2)

Droit pénal des biens et des affaires (cours niveau M1 / S2)

Droit international économique (cours niveau M1 / S1)

Droit du travail - relations individuelles  (cours niveau M1 / S2)

   PROGRAMME DE LA FORMATION

(NB : le programme présenté dans cette fiche est en attente de vote, des modifications peuvent y être apportées)

L’étudiant devra choisir 5 matières parmi la liste proposée en 1ère et 2ème années. En 3ème année, ce sont 6 matières qui devront être 
sélectionnées.

Spécialité « droit civil »
Régime général des obligations (cours niveau L3 / S1)

Droit des biens (cours niveau L3 / S2)

Droit des libertés fondamentales (cours niveau L3 / S2)

Droit des régimes matrimoniaux (cours niveau M1 / S1)

Droit des sûretés (cours niveau M1 / S2)

Procédure civile (cours niveau L3 / S2)

Droit international privé (cours niveau M1 / S1)

Droit des successions et des libéralités (cours niveau M1 / S2)

Droit des contrats civils et commerciaux (cours niveau M1 / S1)

Droit de la CEDH (cours niveau M1 / S2)

Spécialité « droit international et européen »
Institutions européennes (cours niveau L2 / S1)

Droit international public 1 (cours niveau L3 / S2)

Droit de l’Union européenne (cours niveau L3 / S1)

Droit international public 2 (cours niveau M1 / S1)

Droit international privé (cours niveau M1 / S1)

Droit de la sécurité internationale et droit humanitaire 
(cours niveau M1 / S2)

Droit international pénal (cours niveau M1 / S1)

Droit des organisations internationales (cours niveau M1 / S2)

Droit de la CEDH (cours niveau M1 / S2)

Protection internationale et européenne des droits de l’homme  
(cours niveau M1 / S1)

* S1 : semestre 1 / S2 : semestre 2

   ORGANISATION DE L’ANNÉE UNIVERSITAIRE

	› Enseignement : semestre 1, d’octobre à  janvier ; semestre 2, de février à juin.

	› Périodes d’examens : 1ères sessions, fin janvier et début juin ; 2ème session, début 
septembre.

   FOIRE AUX QUESTIONS

	› Peut-on prendre plus ou moins de 5 matières ?

Non : le choix est fixé à 5 matières obligatoires lors de l’inscription.

	› Peut-on se réinscrire dans ce diplôme après l’avoir obtenu ?

Oui : il est impossible de se réinscrire dans une autre spécialité que celle suivie 
initialement.

	› Peut-on effectuer ce diplôme avec deux spécialités en même temps ?

Non : ce diplôme n’est pas ouvert en double spécialités.

	› Peut-on avoir accès aux bourses du CROUS avec ce diplôme ?

Non : ce diplôme ne donne pas accès aux bourses du CROUS mais ne retire pas le 
droit d’en bénéficier en cas de préparation d’un autre diplôme en parallèle.
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